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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Après l'alinéa 367, insérer l'alinéa suivant :

 « Le rôle des forces armées dans le continuum sécurité-développement doit être renforcé. Ainsi, 
elles doivent, en coopération avec les forces de sécurité intérieure, contribuer à certaines politiques 
publiques (par exemple, la lutte contre les trafics illégaux et les trafics d’êtres humains, la 
sécurisation des frontières). Elles doivent également se coordonner avec les opérateurs du 
développement, de façon à faciliter le déploiement de projets dans les zones déstabilisées. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le renforcement de la « prévention des crises » identifiée comme prioritaire dans la revue 
stratégique du 13 octobre dernier, et par conséquent dans le rapport annexé à la Loi de 
programmation militaire, dépasse le seul cadre militaire.

 

L’approche sécuritaire ne se suffit plus à elle-même et nous devons adopter une approche globale. 
Toute stabilisation durable de notre voisinage proche et éloigné appelle, au-delà d’une réponse 
sécuritaire, un effort renforcé et à long terme en matière de développement.
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C’est tout le sens, par exemple, de l’Alliance pour le Sahel annoncée par les chefs d’État et de 
gouvernement Emmanuel Macron et Angela Merkel le 13 juillet 2017, dispositif qui est venu en 
complément de la force du G5 Sahel.

 

Il s’agit donc, par cet amendement, d’expliciter le rôle des forces armées dans le continuum 
sécurité-développement au travers de deux canaux : la coordination avec les forces de sécurité 
intérieures et la coordination avec les opérateurs du développement.


